
GE_GERICHTE ACJC/1370/2015 vom 13. November 2015
GE Cour de justice, 2015-11-13, FR

Quelle: https://mcp.opencaselaw.ch/entscheid/ge_gerichte_ACJC_1370_2015

FR: GE_GERICHTE ACJC/1370/2015 du 13 novembre 2015

IT: GE_GERICHTE ACJC/1370/2015 del 13 novembre 2015

Erwägungen

E. 1
La décision de refus de restitution d'une autorité est susceptible de l'appel ou du recours
lorsque, par l'effet d'un délai de péremption, le refus entraîne la perte définitive du droit en
cause (ATF 139 III 478 consid. 6.3). En l'espèce, en tant qu'il est dirigé contre un jugement
portant sur une décision de refus de restitution d'un délai dans une procédure de mainlevée,
le recours est recevable pour avoir été déposé selon la forme prescrite et dans le délai utile
(art. 321 al. 1 et 2 CPC).

E. 2
Le recourant fait valoir que le Tribunal aurait dû transmettre d'office son courrier du 25
janvier 2014 à la Cour comme ressortant de sa compétence en tant qu'il constituait une
demande de restitution du délai de recours contre le jugement de mainlevée, et non une
demande de restitution pour former une action en libération de dette, impossible en l'espèce
compte tenu du fait que le jugement du Tribunal prononçait la mainlevée définitive de
l'opposition, et non provisoire.

Selon les termes clairs du courrier du 25 janvier 2014, le recourant a demandé au Tribunal
de rendre une décision afin qu'il "puisse intenter une action en libération de dette" dont il
avait été privé. Il n'a donc pas réclamé la restitution du délai de recours. Le Tribunal était
compétent pour statuer sur une telle demande puisque l'action devait, le cas échéant, être
déposée devant lui et il ne devait donc pas transmettre le courrier du recourant à la Cour
comme relevant de sa compétence. Le seul fait qu'une action en libération de dette ne
pouvait être formée ne suffisait pas pour que le Tribunal transmette la requête à la Cour afin
qu'elle statue sur une demande de restitution du délai de recours, qui n'avait pas été
sollicitée.

L'art. 83 al. 2 LP prévoit que lorsque la mainlevée provisoire a été accordée, le débiteur
peut, dans les 20 jours à compter de la mainlevée, intenter au for de la poursuite une action
en libération de dette. Dans la mesure où le jugement litigieux a prononcé la mainlevée
définitive de l'opposition, le recourant ne pouvait pas former une telle action, de sorte que
c'est à bon droit que le Tribunal a rejeté la requête de restitution du délai pour intenter
celle-ci. Le jugement entrepris qui a rejeté la requête de restitution sera dès lors confirmé.

E. 3
Le Tribunal a également relevé qu'il n'était pas compétent pour statuer sur la requête si
celle-ci devait s'interpréter comme une demande de restitution du délai de recours et a
précisé, par surabondance, qu'elle n'était, en tout état de cause, pas fondée. Cette question
sera examinée ci-après à titre superfétatoire.

E. 3.1



Selon l'art. 148 al. 2 CPC - applicable en l'espèce, à l'exclusion de l'art. 33 al. 4 LP puisque
le délai de recours est fixé par le Code de procédure civile et non la loi sur la poursuite pour
dettes et la faillite (cf. NORDMANN, in Basler
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C/12824/2013 Kommentar, Bundesgesetz über Schuldbetreibung und Konkurs I, art. 1-158
SchKG, 2ème éd. 2010, n. 2a ad art. 33 LP), la requête de restitution doit être présentée
dans les dix jours qui suivent celui où la cause du défaut a disparu. La requête de restitution
doit être déposée devant l'autorité devant laquelle l'acte devait être accompli. La requête de
restitution du délai de recours doit ainsi être déposée devant l'autorité de recours (FREI, in
Berner Kommentar, Schweizerische Zivilprozessordnung, 2012, n. 6 ad art. 149 CPC;
GOZZI, in Basler Kommentar, Schweizerische Zivilprozessordnung, 2ème éd., 2013, n. 3
ad art. 149 CPC). Le dépôt d'un acte auprès du judex a quo suffit pour considérer qu'un
délai a été respecté et le tribunal saisi doit transmettre la demande de restitution à l'autorité
compétente; l'art. 63 CPC n'est pas applicable dans un tel cas (ATF 140 III 636 consid. 3.7).

E. 3.2
En l'espèce, le recourant a reçu le jugement de mainlevée le vendredi 20 décembre 2013. Il
disposait ainsi matériellement de la possibilité de former recours dans le délai légal, qui
venait à échéance le 13 janvier 2014, compte tenu des féries, la notification d'une décision
de mainlevée de l'opposition constituant un acte de poursuite au sens de l'art. 56 ch. 2 LP
(BAUER, in Basler Kommentar, SchKG I, 2ème éd., 2010, n. 30 ad art. 56 LP). Il a allégué
avoir cherché à confier la défense de ses intérêts à son précédent conseil, lequel était
toutefois en vacances, indiquant, dans le même courrier, tantôt que celles-ci avaient débuté
le 22 décembre, tantôt le 24 décembre 2013. Les vacances de son conseil ne constituent
cependant pas un motif de restitution du délai de recours et le recourant n'a, en tout état de
cause, produit aucun élément permettant d'étayer ses allégations, étant relevé qu'il allègue
que de nombreuses Etudes sont fermées entre Noël et Nouvel-An, ce qui ne signifie pas que
toutes le sont. En outre, le recourant a choisi de quitter Genève durant un mois, sans
davantage se préoccuper du fait que le délai de recours venait à échéance durant son
absence. Il n'a notamment pas expliqué avoir laissé des instructions à l'avocat qu'il n'avait
pas réussi à joindre avant Noël, dont il n'a par ailleurs pas allégué qu'il était resté absent
jusqu'à l'issue du délai de recours, indiquant au contraire que son Etude était fermée
jusqu'au 3 janvier 2014 seulement. Il n'a par ailleurs pas fourni d'élément permettant de
considérer que son départ était impératif et qu'il ne pouvait le remettre à une date ultérieure.
Sa faute ne peut donc être considérée comme légère. Ainsi, quand bien même la requête
formée par le recourant devrait s'interpréter comme une demande de restitution du délai de
recours, comme l'intéressé le soutient désormais, celle-ci ne serait pas fondée. Il ne se
justifie dès lors pas d'examiner les arguments soulevés, au fond, par le recourant tendant au
rejet de la requête de mainlevée.
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E. 4
Le recourant, qui succombe, sera condamné aux frais judiciaires de la requête de restitution
(art. 106 al. 1 CPC), arrêtés à 300 fr. (art. 25 RTFMC) et compensés avec l'avance fournie,
qui reste acquise à l'Etat (art. 111 al. 1 CPC).



Il sera en outre condamné au paiement, à titre de dépens de recours, de la somme de 200 fr.,
débours et TVA comprise, l'intimée ayant répondu au recours par un simple courrier (art. 96
et 105 al. 2 CPC; art. 20, 25 et 26 LaCC). * * * * *
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C/12824/2013 PAR CES MOTIFS, La Chambre civile : A la forme : Déclare recevable le
recours interjeté par A______ contre le jugement JTPI/8344/2015 rendu le 14 juillet 2015
par le Tribunal de première instance dans la cause C/12824/2013-3 SML. Au fond :
Confirme ce jugement. Déboute les parties de toutes autres conclusions. Sur les frais :
Arrête les frais judiciaires du recours à 300 fr., les met à la charge de A______ et dit qu'ils
sont compensés avec l'avance fournie, qui reste acquise à l'Etat de Genève. Condamne
A______ à verser à B______ la somme de 200 fr. à titre de dépens du recours. Siégeant :
Monsieur Laurent RIEBEN, président; Madame Pauline ERARD et Madame Fabienne
GEISINGER-MARIÉTHOZ, juges; Madame Céline FERREIRA, greffière.

Le président : Laurent RIEBEN

La greffière : Céline FERREIRA

Indication des voies de recours :

Conformément aux art. 72 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral du 17 juin 2005 (LTF;
RS 173.110), le présent arrêt peut être porté dans les trente jours qui suivent sa notification
avec expédition complète (art. 100 al. 1 LTF) par-devant le Tribunal fédéral par la voie du
recours en matière civile.

Le recours doit être adressé au Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14.

Valeur litigieuse des conclusions pécuniaires au sens de la LTF supérieure ou égale à
30'000 fr.
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